SÉANCE DU 26 avril 2022
La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 11 avril 2022 pour avoir lieu le 26 avril 2022, à 19 heures 30, en la salle du Conseil, rue Reine Astrid 11 à 4480 ENGIS.
ORDRE DU JOUR
Séance publique :
1. Approbation du procès-verbal de la séance antérieure ;
2. Communication du Collège communal - Partie publique ;
3. Acceptation de la démission d’une conseillère communale ;

4. « Tri out of home & on the go 2020 » - Acquisition de mobilier : Approbation des conditions de marché et du mode de passation de marché ;

5. Acquisition d’un camion 6x4 porte conteneur équipé d’une grue : Approbation des conditions de marché et du mode de passation de marché ;

6. Compte de la Fabrique d’église Saint-Pierre d’Engis pour l’exercice 2021 : Approbation ;

7. Compte de la Fabrique d’église Saint-Martin de Hermalle-sous-Huy pour l’exercice 2021 : Réformation ;

8. Compte de la Fabrique d’église Sainte-Barbe de Clermont-sous-Huy pour l’exercice 2021 : Réformation ;

9. Commission Paritaire Locale – Désignation de représentants effectifs et suppléants : Révision ;

10. Plaine de jeux communale - Traitements des aide-moniteurs, moniteurs et chefs de plaine : Révision ;
11. Compte de fin de gestion de la Directrice financière du CPAS en titre : Approbation ;
Présents :

Mme L. VANESSE, Présidente ;
M. J. ANCIA, Bourgmestre ffs ;
Mme D. BRUGMANS, M. M. PENA HERRERO, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
MM. E. ALBERT, J. CRETS, L. DORMAL, Ph. MASSART, R. GRÉGOIRE, M. VANBERGEN, Mme J. LECLERCQ, Conseillers communaux.
M. J-L. GOVERS, Directeur général.
Absents et excusés :

MM. S. MANZATO, Bourgmestre, M. VOUÉ, Échevin, M. T. DEGARD et Mme I. TERRYN, Conseillers communaux.
La séance débute à 19 heures 36 sous la présidence de Madame Laetitia VANESSE.
Séance publique :
	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE


2022-04-26 1073
Les minutes du procès-verbal de la séance du 22 mars 2022 étaient à la disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation dès le 18 avril 2022.
 
Aucun des douze membres présents en début de séance du Conseil n'a demandé de modification ou rectification, le procès-verbal de la séance du 22 mars 2022 est dès lors approuvé à l'unanimité tel que rédigé.
	2.
	COMMUNICATION DU COLLÈGE COMMUNAL - PARTIE PUBLIQUE


2022-04-26 1074
Madame la Présidente lit les communications du Collège communal au Conseil, à savoir :
 
· Fédération Wallonie-Bruxelles : Contrat-Programme 2020-2026 du Centre culturel d'Engis signé par toutes les parties ;
· ADL : Rapport d'activités 2021 ;
· Diagnostic des déplacements domicile-travail pour 2022.
	3.
	ACCEPTATION DE LA DÉMISSION D'UNE CONSEILLÈRE COMMUNALE


2022-04-26 1075
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu l’article L1122-9 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la lettre de Madame Christelle STEINBUSCH, Conseillère communale du Groupe ECOLO, du 30 mars 2022, présentant sa démission au Conseil communal ;
 
Considérant qu’il convient que le Conseil communal accepte cette démission et que Monsieur le Directeur général notifie par écrit à Madame Christelle STEINBUSCH la décision du Conseil communal afin qu’elle puisse, éventuellement, prendre un recours contre cette décision au Conseil d’État conformément à l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉCIDE :
 
D’accepter la démission de ses fonctions de Conseillère communale de Madame Christelle STEINBUSCH, élue du Groupe ECOLO, à dater de la présente séance du Conseil communal.
 
Afin que cette décision prenne effet, Monsieur le Directeur général est chargé de la notifier par recommandé à Madame Christelle STEINBUSCH, domiciliée rue de la Bourse, 31 à 4470 SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE en lui rappelant qu’elle peut introduire un recours dans les huit jours conformément à l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État.
 
En l’absence de recours introduit dans les délais prescrits et après vérification de ses pouvoirs, le premier suppléant possible de la liste ECOLO sera installé à la prochaine séance de cette assemblée.
	4.
	"TRI OUT OF HOME & ON THE GO 2020" - ACQUISITION DE MOBILIER : APPROBATION DES CONDITIONS DE MARCHÉ, DU MODE DE PASSATION DE MARCHÉ ET DES FIRMES À CONSULTER


2022-04-26 1076
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges N° MF.A22.05 relatif au marché “MF.A22.05 - ACQUISITION DE MOBILIER DANS LE CADRE DU PROJET "TRI OUT OF HOME & ON THE GO 2020". ” établi par le Service Travaux ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 18.100,00 € hors TVA ou 21.901,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - Direction des infrastructures de Gestion et du Politique des Déchets, Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES, et que le montant promis le 17 septembre 2021 s'élève à 25.000,00 € ;
 
Considérant que la date du 16 mai 2022 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2022, article 421/74152 (n° de projet 20220050) de la dépense extraordinaire d'investissement et sera financé par subsides ;
 
Considérant qu'une demande N°MF.A22.05 afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 18 mars 2022, la Directrice financière n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
 
Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 31 mars 2022 ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉCIDE :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° MF.A22.05 et le montant estimé du marché “MF.A22.05 - ACQUISITION DE MOBILIER DANS LE CADRE DU PROJET "TRI OUT OF HOME & ON THE GO 2020". ”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 18.100,00 € hors TVA ou 21.901,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : Une subvention pour ce marché a été promis par l'autorité subsidiante SPW - Direction des infrastructures de Gestion et du Politique des Déchets, Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES.
 
Art. 4 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication préalable :

- HOFMAN J. ET FILS SA, Rue Des Waides 17 - Zi Les Plenesses à 4890 Thimister ;
- PONCELET SIGNALISATION SA, Rue De L'arbre Saint-Michel 89 à 4400 Flemalle ;
- VIRAGE SA, Rue De La Croix Limont 21 à 5590 Ciney ;
- VVS, Veldstraat 107 à 3500 Hasselt.
 
Art. 5 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 16 mai 2022 à 11h00.
 
Art. 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2022, article 421/74152 (n° de projet 20220050) de la dépense extraordinaire d'investissement.
	5.
	ACQUISITION D'UN CAMION 6X4 PORTE CONTENEUR ÉQUIPÉ D'UNE GRUE : APPROBATION DES CONDITIONS DE MARCHÉ ET DU MODE DE PASSATION DE MARCHÉ


2022-04-26 1077
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Considérant le cahier des charges N° MF.A22.04 relatif au marché “MF.A22.04 - ACQUISITION D'UN CAMION 6X4 PORTE CONTENEUR EQUIPE D'UNE GRUE” établi par le Service Travaux ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 279.000,00 € hors TVA ou 340.740,00 €, TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2022, article 421/74353 (n° de projet 202200006) de la dépense extraordinaire d'investissement et sera financé par un emprunt ;
 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 14 avril 2022, un avis de légalité défavorable a été accordé par la Directrice financière le 14 avril 2022 ;
 
Considérant que l'avis de Madame la Directrice financière porte sur le montant insuffisant inscrit au budget extraordinaire pour l'exercice 2022 par rapport à l'estimation ;
 
Considérant que l'estimation initiale ayant permis d'inscrire un crédit au service extraordinaire date de plus de deux ans ;
 
Considérant que des crédits complémentaires seront inscrits à la prochaine modification budgétaire ;
                           
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉCIDE :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° MF.A22.04 et le montant estimé du marché “MF.A22.04 - ACQUISITION D'UN CAMION 6X4 PORTE CONTENEUR EQUIPE D'UNE GRUE”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 279.000,00 € hors TVA ou 340.740,00 €, TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.
 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2022, article 421/74353 (n° de projet 202200006) de la dépense extraordinaire d'investissement.
 
Art. 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
 
Art. 6 : Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres.
	6.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE D'ENGIS POUR L'EXERCICE 2021 : APPROBATION


2022-04-26 1078
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le projet de compte de la Fabrique d’église Saint-Pierre pour l’exercice 2021 réceptionné le 15 mars 2022 ;
 
Considérant que l’organe représentatif disposait de 20 jours pour prendre une décision sur le compte déposé le 15 mars 2022 et que celui-ci a remis sa décision le 18 mars 2022 ;
 
Considérant que l'organe représentatif n'a pas émis de remarque sur le compte tel que déposé par la Fabrique d'église ;
 
Vu l'avis favorable rendu par Madame la Directrice financière sur base de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le délai de tutelle se clôture le mercredi 27 avril 2022 ;
 
Considérant qu'il convient d'approuver le compte de la Fabrique d'église Saint-Pierre pour l'exercice 2021 ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
ARRÊTE :
 
Le compte pour l’exercice 2021 de la Fabrique d’église Saint-Pierre d'Engis arrêté par le Conseil de fabrique le 22 février 2022 est approuvé avec le résultat suivant :
 
BALANCE :
 
Recettes :         29.060,99 €
Dépenses :       11.138,41 €
Boni :                17.922,58 € 
 
La présente délibération ainsi qu’un exemplaire du compte et ses annexes seront transmis à la Fabrique d’église Saint-Pierre et un extrait ainsi qu’un exemplaire du compte seront également transmis à l’organe représentatif.
	7.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-MARTIN DE HERMALLE-SOUS-HUY POUR L'EXERCICE 2021 : RÉFORMATION


2022-04-26 1079
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le projet de compte de la Fabrique d’église Saint-Martin pour l’exercice 2021 réceptionné le 15 mars 2022 ;
 
Considérant que l’organe représentatif disposait de 20 jours pour prendre une décision sur le compte déposé le 15 mars 2022 et que celui-ci a remis sa décision le 18 mars 2022 ;
 
Considérant que l'organe représentatif n'a pas émis de remarque sur le compte tel que déposé par la Fabrique d'église ;
 
Considérant que le délai de tutelle se clôture le mercredi 27 avril 2022 ;
 
Vu l'avis défavorable rendu par Madame la Directrice financière en date du13 avril 2022 ;
 
Vu l'arrêté de Monsieur le Gouverneur de la Province de Liège du 11 mai 2020 sur recours de la Fabrique d'église de la paroisse Saint-Pierre d'Engis ;
 
Considérant qu'en application de l'article 85 du décret impérial du 30 décembre 1809, il découle une période de tolérance admise pour l'inscription des recettes et des dépenses perçues ou versées jusqu'au 31 mars de l'année suivant l'exercice du compte arrêté ;
 
Considérant qu'en conséquence, le versement de la dotation communale le 25 janvier 2022 pour l'exercice 2021 devait être pris en considération dans le compte pour l'exercice 2021 ;
 
Considérant qu'il convient de réformer le compte de la Fabrique d'église Saint-Martin pour l'exercice 2021 en ce sens ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
ARRÊTE :
 
Le compte pour l’exercice 2020 de la Fabrique d’église Saint-Martin de Hermalle-sous-Huy arrêté par le Conseil de fabrique le 1er mars 2022 est réformé avec le résultat suivant :
 
Rectification au R17 : 1.149,22 € au lieu de 0,00 €
 
BALANCE :
Total recettes :       38.894,29 €
Total dépenses :    33.530,05 €
Solde :                     5.364,24 €
 
La présente délibération ainsi qu’un compte réformé et ses annexes seront transmis à la Fabrique d’église Saint-Martin et un extrait ainsi qu’un compte réformé seront également transmis à l’organe représentatif.
	8.
	COMPTE DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-BARBE DE CLERMONT-SOUS-HUY POUR L'EXERCICE 2021 : RÉFORMATION


2022-04-26 1080
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le projet de compte de la Fabrique d’église Sainte-Barbe pour l’exercice 2021 réceptionné le 18 mars 2022 ;
 
Considérant que l’organe représentatif disposait de 20 jours pour prendre une décision sur le compte déposé le 18 mars 2022 et que celui-ci a remis sa décision le 18 mars 2022 ;
 
Considérant que l'organe représentatif n'a pas émis de remarque sur le compte tel que déposé par la Fabrique d'église mais sur le paiement du subside communal au début de l'exercice suivant ;
 
Considérant que le délai de tutelle se clôture le mercredi 27 avril 2022 ;
 
Vu l'avis favorable avec remarques rendu par Madame la Directrice financière en date du13 avril 2022 ;
 
Vu l'arrêté de Monsieur le Gouverneur de la Province de Liège du 11 mai 2020 sur recours de la Fabrique d'église de la paroisse Saint-Pierre d'Engis ;
 
Considérant qu'en application de l'article 85 du décret impérial du 30 décembre 1809, il découle une période de tolérance admise pour l'inscription des recettes et des dépenses perçues ou versées jusqu'au 31 mars de l'année suivant l'exercice du compte arrêté ;
 
Considérant qu'en conséquence, le versement de la dotation communale à l'ordinaire le 25 janvier 2022 pour l'exercice 2021 devait être pris en considération dans le compte pour l'exercice 2021 ;
 
Vu les autres remarques de Madame la Directrice financière en réponse aux remarques de l'Évêché ;
 
Considérant qu'il convient de réformer le compte de la Fabrique d'église Saint-Martin pour l'exercice 2021 en ce sens ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
ARRÊTE :
 
Le compte pour l’exercice 2021 de la Fabrique d’église Sainte-Barbe de Clermont-sous-Huy arrêté par le Conseil de fabrique le 17 mars 2022 est réformé avec le résultat suivant :
 
Rectification au R17 : 7.546,09 € au lieu de 0,00 €
 
BALANCE :
Total recettes :      12.419,30 €
Total dépenses :     4.790,82 €
Solde :                    7.628,48 €
 
La présente délibération ainsi qu’un compte réformé et ses annexes seront transmis à la Fabrique d’église Sainte-Barbe et un extrait ainsi qu’un compte réformé seront également transmis à l’organe représentatif.
	9.
	COMMISSION PARITAIRE LOCALE - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS EFFECTIFS ET SUPPLÉANTS : RÉVISION


2022-04-26 1081
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Revu sa délibération du 29 janvier 2019 portant révision du règlement d'ordre intérieur de la Commission Paritaire Locale (COPALOC), notamment pour ce qui concerne la désignation des représentants ;
 
Considérant que Monsieur Jean-Luc GOVERS, Directeur général et membre effectif de la COPALOC, sera pensionné au 1er mai 2022 ;
 
Considérant qu'il faut, dès lors, le remplacer ;
 
Considérant qu'il convient également de remplacer le suppléant à cet effectif ;
 
Sur proposition de Madame BRUGMANS, Échevine de l’Enseignement ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉSIGNE comme suit les représentants effectifs du Pouvoir organisateur à la Commission Paritaire Locale dans l'Enseignement communal Engissois en remplacement de Monsieur Jean-Luc GOVERS :
 
       Effectifs :                                                             Suppléants :
 P. VANBRABANT                                                  P. CRISCENZO
	10.
	PLAINE DE JEUX COMMUNALE - TRAITEMENT DES AIDE-MONITEURS, MONITEURS ET CHEFS DE PLAINE : RÉVISION


2022-04-26 1082
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Revu sa délibération du 25 janvier 1993 relative à la révision des traitements du personnel d’encadrement de la plaine de jeux communale, approuvée par la Députation permanente en séance du 18 février 1993 ;
 
Revu sa délibération du 29 mai 2000 relative à la révision des traitements des chefs de plaine ainsi que sa délibération du 25 mai 2004 relative à la révision des traitements des aides-moniteurs et moniteurs travaillant à la plaine de jeux communale ;
 
Revu sa délibération du 27 avril 2010 relative à la révision des traitements des chefs de plaine, moniteurs et aides-moniteurs ;
 
Revu sa délibération du 28 mars 2017 relative à la révision des traitements des chefs de plaine, moniteurs et aide-moniteurs ;
 
Considérant que l’organisation de la plaine de jeux communale implique un gros investissement financier compte tenu du fait de la gratuité accordée pour les activités proposées et qu’il importe, toutefois, de maintenir celle-ci au vu du taux de fréquentation ;
 
Vu la situation financière de la commune mais aussi l'inflation continue depuis la fin de l'année dernière ;
 
Considérant qu’il y a lieu de revoir le traitement du personnel d’encadrement de la plaine de jeux communale ;
 
Considérant qu'il convient d'indexer le traitement des moniteurs et des aide-moniteurs ainsi que le traitement des chefs de plaine ;
 
Considérant qu'il convient également de revoir le traitement des chefs de plaine qui sont occupés par de personnes plus âgées qui ont déjà une activité professionnelle et sont dès lors davantage taxées ;
 
Entendu Madame l’Échevine de l'Accueil extrascolaire en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
DÉCIDE de fixer les traitements sous forme de montant par jour et non par quinzaine comme suit :
 
· aide-moniteur : 55,00 € par jour ;
· moniteur : 70,00 € par jour ;
· chef de plaine : 100,00 € par jour.
	11.
	COMPTE DE FIN DE GESTION DE LA DIRECTRICE FINANCIÈRE DU CPAS EN TITRE : APPROBATION


2022-04-26 1083
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu la loi organique des CPAS et, notamment, l'article 112ter, § 1er ;

Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du 20 janvier 2022 désignant Madame Marie MISSOTTEN en qualité de Directrice financière faisant fonctions en remplacement de Madame Layla BOUAZZA, Directrice financière en titre ;
 
Attendu que Madame Layla BOUAZZA, Directrice financière en titre, a été autorisée par le Conseil de l'Action sociale du 20 janvier 2022 d'une mise en disponibilité à partir du 1er février 2022 ;
 
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du 07 avril 2022 approuvant le compte de fin de gestion de Madame Layla BOUAZZA, Directrice financière en titre, arrêté au 31 janvier 2022 ;
 
Considérant qu’aucune autre opération comptable ultérieure au 31 janvier 2022 n’est imputable à la gestion de Madame Layla BOUAZZA ;
 
Considérant que ce compte de fin de gestion consiste en une situation de caisse, complétée des balances générales des comptes généraux, des articles budgétaires et des comptes particuliers ;
 
Considérant que Madame Layla BOUAZZA (Directrice financière en titre mise en disponibilité pour convenance personnelle) et Madame Marie MISSOTTEN (Directrice financière faisant fonctions) ont signé le document tel que visé au paragraphe 1er de l’article 82 du Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC) et ont approuvé la situation de caisse au 31 janvier 2022 lors d’une réunion réalisée le 10 mars 2022 ;
 
Vu le compte de fin de gestion tel que présenté en annexe ;
 
Considérant qu'il n'y a pas de débet à fixer ;
 
Sur proposition du collège communal ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et par douze voix pour, zéro abstention, zéro voix contre,
 
DÉCIDE :
 
Article 1er
 
D’approuver la délibération du Conseil de l'Action sociale du 07 avril 2022 arrêtant le compte de fin de gestion selon l’article 84 du RGCC de Madame Layla BOUAZZA, Directrice financière en titre du CPAS (en disponibilité pour convenance personnelle à partir du 1er février 2022), arrêté au 31 janvier 2022 et comprenant les documents suivants pour l'exercice 2021 en cours de clôture et l'exercice 2022 en cours :
· La balance des articles budgétaires ;
· La balance des comptes généraux ;
· La balance des comptes particuliers ;
· La situation de caisse au 31 janvier 2022 justifiée par les soldes des extraits de banque ou les délibérations pour les provisions valant espèces en caisse.
 
Article 2
 
La présente décision sera transmise au Conseil de l'Action sociale.
QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Conformément au titre II, Chapitre 3, Section 1 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal, Monsieur Raphaël GRÉGOIRE, Conseiller MCER, pose plusieurs questions d’actualité au Collège communal, à savoir :

1) Monsieur Raphaël GRÉGOIRE demande quelles démarches le Collège communal a entreprises concernant les statistiques à fournir par le Chef de corps de la Zone de Police Meuse-Hesbaye
Monsieur Johan ANCIA, Bourgmestre ffs, que des contacts ont été pris et que ces statistiques seront présentées à la prochaine séance du Conseil communal.
2) Concernant l’étude d’incidences pour l’aéroport de Bierset, Monsieur GRÉGOIRE demande si les plaintes des citoyens de Clermont et des Fagnes ont été pris en considération et, dès lors, la position du Collège communal.

Monsieur Johan ANCIA, Échevin du Développement durable, précise que dans le cadre de l’enquête publique relative à cette étude d’incidences, la commune n’a reçu que 3 remarques, dont 2 du côté droit de la Meuse et une du côté gauche. Donc la commune n’a pas reçu de remarques de la part des personnes qui se sont plaintes dans le passé au sujet de l’aéroport.
En fait, les remarques concernent les vols de nuit et pas les vols de jour. Or FEDEX – qui quitte Liège pour Paris – a réduit depuis le 28 mars 2022, 80 % des vols.  Il n’y a plus de vol pendant le week-end.
Il faut rappeler que l’aéroport de Bierset est un aéroport 24h/24 et que c’est le dernier aéroport connu de ce type.

Pour ce qui concerne l’avis du Collège communal, il est favorable conditionnel car il tient compte des avis négatifs des réclamants.

Par ailleurs, Monsieur ANCIA précise que le problème que l’on va rencontrer sera lié à l’augmentation énorme du transport routier et donc des camions.  Il faudra que des mesures soient prises à ce niveau, ce que le Collège a demandé dans son avis.

Monsieur GRÉGOIRE rappelle qu’un juste équilibre doit être rencontré entre le développement économique et le bien-être des citoyens.
Monsieur ANCIA confirme que l’avis du Collège communal va dans ce sens en visant l’environnement durable.

Enfin, Monsieur ANCIA rappelle que l’aéroport de Bierset est le plus gros employeur de la commune d’Engis.  Il explique, notamment, les différents types d’avion qui atterrissent à Bierset et la baisse de pollution de ceux-ci.
3) Monsieur Raphaël GRÉGOIRE demande si la situation vécue l’année dernière en juillet-août à la bibliothèque de Hermalle-sous-Huy, soit sa fermeture, sera rééditée cette année.
Madame Dominique BRUGMANS, Échevine de la Culture, lui signale qu’une solution a été trouvée cette année par l’adjonction d’une personne agréée pour s’occuper de bibliothèque pendant l’absence d’un bibliothécaire.  Que cette personne est agréée par la Communauté française.
Toutefois, à l’heure actuelle, elle n’est pas informée des congés qui seront pris pendant les grandes vacances par les deux bibliothécaires en titre mais que si l’on rencontre le même problème que l’année passée, une solution existe et sera appliquée.

4) Monsieur Raphaël GRÉGOIRE demande ce qu’il en est de l’arrivée des Ukrainiens sur le territoire communal et quelles sont les mesures prises.
Madame BRUGMANS et Monsieur ANCIA lui répondent que la situation est gérée actuellement par une cellule « Réfugiés ukrainiens » mise en place.  Cette cellule fonctionne et travaille en collaboration avec le Service Population, le CPAS, le PCS et la Cellule de crise.
A sa demande, il lui est répondu qu’il n’y a pas d’enfants ukrainiens dans les écoles communales.
Par ailleurs, les Conseillers du Groupe MCER et Engis + sollicite que les Commissions des Finances pour les budgets, modifications budgétaires et comptes se déroulent avant la séance du Conseil communal mais plus le même jour afin qu’ils puissent mieux préparer leurs questions et avis sur ces documents.
Avant de clore la séance publique, Monsieur Johan ANCIA, Bourgmestre ffs, demande à la Présidente à pouvoir prendre la parole pour remercier Monsieur le Directeur général qui quitte ses fonctions à la fin du mois pour pouvoir accéder à sa pension le 1er mai 2022.
Monsieur ANCIA fait son petit speech et demande à l’assemblée et au public à se lever pour applaudir Monsieur GOVERS pour son travail durant plus de trente ans pour la commune.
Monsieur GOVERS très ému remercie l’assemblée et toutes les personnes présentes pour leur geste de sympathie.
